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DÉCISION 
 
 

[1] Le 5 mars 2026, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise Les 
Gestions Adstocks inc. (Adstocks) à une audience, afin de décider s’il y a lieu de 
maintenir, suspendre ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 4 mars 2026 par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette convocation. 
Cet avis est modifié le 13 mars 2026. 

[3] Les pièces ont été transmises par voie postale à Adstocks, le 12 mars 2026 et elles 
ont été reçues par monsieur Bruno Roy (M. Roy) le 14 mars 2026. 

[4] Dans cet avis, les reproches de la Direction visent plus particulièrement M. Roy, à 
titre de dirigeant d’Adstocks. 
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[5] La Direction allègue d’abord que M. Roy refuse de permettre aux inspecteurs de la 
Commission de la construction du Québec (CCQ) et de la Régie, l’accès aux bâtiments 
situés sur les terrains de la Bleuetière Duroy 2.0 inc. (Bleuetière), laquelle est dirigée 
par M. Roy. 

[6] En lien avec ces évènements, la Régie soulève que M. Roy est visé par des 
accusations criminelles pour avoir proféré des menaces de mort à l’inspecteur de la 
Régie. 

[7]  Quant aux entreprises dirigées par M. Roy, la Régie leur reproche d’avoir commis 
diverses infractions, à savoir la construction d’immeubles sans détenir le permis de 
construction de la municipalité de Lévis, la commission d’infractions en matière 
environnementale et le défaut de payer les sommes dues à l’Agence du revenu du 
Québec (Revenu Québec). 

[8] Pour les motifs qui suivent, la licence sera annulée. 

DEMANDE DE REMISE 

[9] Le 1er avril 2026, Adstocks formule deux demandes préliminaires au Bureau, en 
vue de l’audition fixée initialement le 7 avril 2026, soit une première visant la tenue de 
l’audience en mode présentiel et une deuxième visant la suspension du présent 
dossier dans l’attente que le jugement en matière criminelle soit rendu, eu égard aux 
menaces proférées à l’endroit des fonctionnaires de la Régie1. 

[10] Le 2 avril 2026, le Bureau rejette les deux demandes d’Adstocks. Cependant, 
l’audience est remise au 10 juin 2026. 

[11] Le Bureau souligne qu’Adstocks a contesté cette décision du Bureau du 
2 avril 2026, devant le Tribunal administratif du Québec (TAQ) et devant le Tribunal 
administratif du travail (TAT). 

CONTEXTE 

Les Gestions Adstocks inc. 

[12] Adstocks est immatriculée le 25 avril 2002. M. Roy est le seul administrateur de 
l’entreprise, alors que les actions sont détenues par Habitation Brumar inc. Elle déclare 
exercer des activités de promotion et de construction de maisons individuelles2. 

[13] Cette entreprise est détentrice d’une licence depuis le 8 février 2023. M. Roy en 
est le répondant3. Il s’agit de la licence visée par la présente affaire. 

 
1 Courriel de M. Roy, transmis le 1er avril 2026 à 19h07. 
2 RBQ-7. 
3 RBQ-8. 
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Bleuetière Duroy inc. 

[14] Bleuetière Duroy inc. (Duroy) est immatriculée le 12 juillet 2016. M. Roy est 
l’unique administrateur et actionnaire de cette entreprise qui exerce la culture de petits 
fruits et plus spécifiquement de bleuets4. 

Bleuetière Duroy 2.0 inc. 

[15] Le 14 mars 2024, M. Roy immatricule Bleuetière. Ce dernier est également 
l’unique dirigeant de l’entreprise et il déclare exercer le même type d’activité, soit la 
culture de bleuets5. 

[16] D’ailleurs, le 19 septembre 2024, Duroy vend à Bleuetière les terrains et les 
deux bâtiments lui appartenant, situés au 5, chemin Craig à Lévis6 (Site Craig), afin 
de poursuivre les activités entreprises sur ce site par Duroy. 

Agrigar inc. 

[17] Finalement, M. Roy immatricule le 18 juillet 2024, Agrigar inc. (Agrigar). Il est 
l’unique actionnaire et administrateur de l’entreprise, laquelle déclare également 
exercer la culture de fruits7. Toutefois, le profil Facebook8 de l’entreprise indique que 
cette dernière exerce d’autres types d’activités, notamment l’organisation 
d’évènements, tels que les mariages ou les anniversaires. Cet élément sera traité 
ultérieurement. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[18] Le Bureau doit déterminer si M. Roy, à titre de dirigeant d’Adstocks, peut exercer 
ses activités d’entrepreneur avec probité et compétence, considérant les 
manquements soulevés par la Régie, à savoir : 

1. M. Roy refuse-t-il, sans droit, de permettre aux inspecteurs de la CCQ 
d’accéder au chantier de Duroy ou de la Bleuetière, toutes deux dirigées par 
ce dernier? 

2. M. Roy refuse-t-il sans droit, notamment au moyen de menaces, de permettre 
aux inspecteurs de la Régie, d’accéder et d’inspecter les bâtiments 
appartenant à la Bleuetière? 

 
4 RBQ-1, p. 1-6. 
5 Id., p. 7-13. 
6 Id., p. 14-25. 
7 RBQ-10. 
8 RBQ-11. 
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3. M. Roy a-t-il permis que Duroy et la Bleuetière réalisent des travaux de 
construction sur le Site Craig, sans détenir un permis de construction de la 
municipalité de Lévis? 

4. Duroy, dirigée par M. Roy, a-t-elle été reconnue coupable d’infractions en 
matière environnementale? 

5. Adstocks a-t-elle une dette impayée envers Revenu Québec? 

6. M. Roy refuse-t-il de collaborer avec la Régie? 

[19] Advenant que les manquements soulevés par la Régie soient bien fondés, le 
Bureau doit ensuite déterminer s’il va à l’encontre de l’intérêt public de maintenir la 
licence d’Adstocks et dans l’affirmative décider s’il annule ou suspend la licence de 
cette dernière. 

DROIT AU SILENCE 

[20] Avant d’aborder chacun des manquements reprochés à M. Roy, il convient de 
mentionner qu’en début d’audience, ce dernier invoque le droit au silence considérant 
les accusations criminelles en cours. En conséquence, il informe le Bureau qu’il 
n’offrira aucune défense aux motifs soulevés par la Régie. 

[21] M. Roy soulève également le dépôt imminent d’une poursuite. S’agit-il d’une 
poursuite civile ou criminelle et implique-t-elle la Ville de Lévis, la CCQ ou la Régie? 
M. Roy n’a apporté aucune précision à cet égard. 

[22] Il demeure que le Bureau a rendu une décision préliminaire le 2 avril 2026, dans 
laquelle elle rejette le motif de droit au silence, soulevé par M. Roy, réitérant les 
enseignements de la Cour d’appel9, qui permettent au Bureau de se prononcer sur les 
compétences et la probité d’un entrepreneur, sans attendre le prononcé d’un jugement 
en matière criminelle. 

[23] Le Bureau rejette également cet argument dans l’affaire Armoires PMM inc.10 : 

[54] L’enquête administrative menée par la Régie et l’audition devant le Bureau ne 
sont pas des procédures pénales ou criminelles, de sorte que le droit au silence 
est inexistant. 

[Renvoi omis] 

[24] Finalement, la Direction cite une décision rendue par le TAQ, qui rappelle que le 
fardeau de la preuve diffère en droit civil et en droit criminel et que de ce fait, « le 
criminel ne tient pas le civil en état »11. 

 
9 Bruni c. Autorité des marchés financiers, 2011 QCCA 994. 
10 Régie du bâtiment c. Armoires PMM inc., 2022 QCRBQ 5 (CanLII). 
11 J.K. c. Société de l’assurance automobile du Québec, 2014 CanLII 29178 (QC TAQ), par. 36. 



Page 5 sur 22 
 

[25] Malgré les mises en garde du Bureau, M. Roy maintient sa position du droit au 
silence, qui selon lui, l’empêche d’offrir une défense. 

L’ANALYSE 

[26] La mission de la Régie, telle qu’énoncée à l’article 110 de la Loi sur le 
bâtiment12 (Loi), consiste à assurer la protection du public. 

[27] Cette protection du public s’exerce dans le cadre des objectifs prévus à la Loi, 
lesquels ciblent principalement à assurer la qualité des travaux de construction, la 
sécurité du public qui accède à un bâtiment et la qualification des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires13. 

[28] Afin de permettre à la Régie de réaliser son mandat, le législateur a adopté 
diverses conditions et normes de conduite que le titulaire d’une licence doit satisfaire 
pour obtenir, et ensuite maintenir sa licence d’entrepreneur. 

[29] En l’espèce, la Direction soulève principalement l’application de l’article 62.0.1 
de la Loi, laquelle confère au Bureau le pouvoir de se prononcer sur le droit au maintien 
ou à la délivrance d’une licence, si celui-ci estime que le comportement d’une 
entreprise ou de ses dirigeants va à l’encontre de l’intérêt public : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

[30] Aux fins de l’article 62.0.1 de la Loi, la Direction soulève plus particulièrement le 
manque de probité de M. Roy. 

[31] La probité n’étant pas définie à la Loi, la jurisprudence réfère à la définition du 
dictionnaire Larousse, soit la : « Qualité de quelqu’un qui observe parfaitement les 
règles morales, qui respecte scrupuleusement ses devoirs, les règlements, etc. »14. 

 
12 RLRQ, c. B-1.1. 
13 Art. 1 de la Loi. 
14 Dictionnaire Larousse en ligne. 
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[32] La notion de probité ne se limite pas à la capacité d’un individu ou d’une société 
de respecter ses obligations juridiques et contractuelles. Elle comprend également 
l’observation des règles morales et du savoir-être, ce qui inclut notamment, la capacité 
d’agir en respectant les autres, que ce soient les clients, les employés, les collègues 
ou les personnes en autorité. 

[33] Il est pertinent de préciser que l’article 62.0.1 vise autant le comportement de 
l’entreprise détentrice d’une licence que celui de ses dirigeants. 

[34] À cet égard, la jurisprudence15 reconnait le lien étroit entre le titulaire d’une 
licence et son dirigeant. Dans l’affaire Éric Vermette16, le Bureau refuse de lui délivrer 
une licence en se fondant sur le comportement passé du dirigeant : 

[30] Considérant le lien étroit qui existe entre un dirigeant et un répondant d’une 
entreprise titulaire ou aspirante titulaire d’une licence, les actes de monsieur 
Vermette, notamment son manque de probité, peuvent être reprochés à 
l’entreprise. 

[35] La jurisprudence prévoit également que l’analyse de la probité s’étend à toutes 
les sphères d’activités et à toutes les entreprises impliquant le dirigeant visé, à la 
condition que la conclusion de cette analyse permette d’inférer que ce dirigeant n’a 
pas la capacité d’exercer ses activités de construction avec compétence et probité. 

[36] Dans l’affaire Marston c. Autorité des marchés financiers17, la Cour d’appel écrit : 

[54] À mon avis, c'est le cas. Même si les activités des courtiers sont régies par la 
LVM et que celles des représentants dans les disciplines de l'assurance de 
personnes et de la planification financière relèvent de la LDPSF, il faut éviter un 
cloisonnement indu de leur application qui ne tiendrait pas compte de l'objectif de 
la LDPSF, notamment celui de protéger le public. L'exercice des activités des 
différents acteurs concernés, qu'ils agissent à titre de courtiers en valeurs 
mobilières ou encore à titre de représentants, est soumis au contrôle de l'AMF et 
repose, dans tous les cas, sur des exigences de loyauté, d'honnêteté, de 
compétence et de professionnalisme. [...] 

[55] Autrement dit, dans la mesure où le manque de compétence ou de 
professionnalisme de l'appelant comme courtier régi par la LVM se répercute 
nécessairement sur la compétence ou le professionnalisme auxquels il est tenu 
comme représentant autonome en assurance ou comme planificateur financier, 
les mêmes qualités étant requises pour l'exercice de toutes ces activités, l'AMF 
pouvait intervenir en vertu de l'article 115 LDPSF, et ce, afin de protéger l'intérêt 
public de manière préventive. 

[37] Examinons maintenant chacun des manquements reprochés à M. Roy et aux 
entreprises qu’il dirige. 

 
15 Sainte-Croix Pétrolier et plus inc. c. Béliveau, 2005 CanLII 12471 (QC CS), par. 60-63. 
16 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Éric Vermette inc., 2017 CanLII 38509 (QC RBQ). 
17 2009 QCCA 2178 (CanLII). 
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1. Refus d’autoriser les inspecteurs de la Commission de la construction du 
Québec à accéder aux bâtiments appartenant à une entreprise dirigée par 
M. Roy, par l’emploi notamment de menaces 

1.1. Les faits 

[38] Le 31 mai 2024, le TAT rend une décision en faveur de la CCQ, dans laquelle 
elle maintient l’ordonnance de suspension des travaux, rendue le 16 avril 2024 à 
l’encontre de Duroy, eu égard au Site Craig18. 

[39] Dans cette affaire, la CCQ obtient de l’information sur une page Facebook de 
Duroy, qui lui confirme que cette dernière est à la recherche de main-d’œuvre pour 
construire et exploiter un restaurant19. 

[40] Le 27 mars 2024, deux inspecteurs de la CCQ se rendent au Site Craig, mais 
M. Roy leur refuse l’accès au chantier en faisant preuve d’agressivité, ce qui oblige 
ces derniers à quitter les lieux20. 

[41] La preuve révèle qu’au moment de la visite, les travaux de construction sont en 
cours et que le permis de construction de la Ville de Lévis, expiré depuis 
novembre 2022, vise l’agrandissement d’un hangar agricole qui ne correspond pas à 
la construction en cours21. 

[42] M. Roy justifie son refus de permettre l’accès au chantier, en plaidant que Duroy 
n’est pas assujettie à la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et 
la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction22 (Loi R-20), puisque 
les bâtiments visés par l’inspection sont situés sur une exploitation agricole23. 

[43] À défaut de pouvoir inspecter les lieux, la CCQ fait parvenir un avis à Duroy, lui 
demandant de démontrer que les personnes qui exécutent les travaux détiennent les 
licences et certificats de compétence requis24. 
  

 
18 RBQ-6. 
19 Id., p. 41, par. 6-8. 
20 Id., p. 42, par. 10-13. 
21 Id., p. 42, par. 13-15. 
22 RLRQ, c. R-20. 
23 RBQ-6, p. 41, 42 et 46, par. 7, 17 et 40. 
24 Id., p. 42, par. 16. 
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[44] Malgré les tentatives de la part des représentants de la CCQ pour expliquer à 
M. Roy que la transformation d’aliments et la restauration sont assujetties à la 
Loi R-20, ce dernier refuse d’écouter les explications fournies et de fournir les 
informations exigées, ce qui entraîne l’ordonnance de suspension des travaux25. 

[45] À la suite de la signification de l’ordonnance de suspension des travaux par 
huissier, M. Roy communique avec le directeur de la CCQ pour l’aviser que cette 
dernière n’entrera jamais sur son chantier, soulignant qu’il est armé26. 

[46] La décision du TAT relativement à la validité de cette ordonnance de suspension 
des travaux est claire. Les travaux réalisés au Site Craig sont assujettis à la Loi R-20. 
La CCQ est donc justifiée d’exiger la visite du chantier et à défaut, d’ordonner la 
suspension du chantier. 

[47] Le juge rejette l’application de l’exception relative aux exploitations agricoles, 
prévue à l’article 19 (1°) de la Loi R-20, jugeant que la preuve est suffisamment étayée 
pour conclure que les bâtiments servent à la transformation de produits agricoles et à 
la restauration27. 

[48] Le TAT renchérit sa position en précisant que même en faisant abstraction des 
activités de transformation et de restauration, Duroy ne rencontre pas la définition 
d’exploitation agricole prévue à la Loi R-20, puisqu’elle emploie plus de 
deux employés28. 

[49] La preuve ne permet pas d’établir que M. Roy a accepté de collaborer avec la 
CCQ, à la suite du prononcé de cette décision. 

[50] De plus, en lien avec cet évènement du 27 mars 2024, deux poursuites pénales 
sont en cours à l’encontre de M. Roy, en vertu des articles 83 et 84 de la Loi R-20, 
notamment, pour ne pas avoir fourni les renseignements demandés par la CCQ, pour 
ne pas avoir autorisé l’accès à son chantier et finalement pour avoir molesté, 
incommodé ou injurié un employé de la CCQ29. 

1.2. Application des faits à la notion de probité 

[51] D’emblée, il faut rappeler les principes établis par le TAT30, en présence d’un 
jugement rendu par une autre instance. Le rôle du Bureau se limite à contextualiser 
les faits juridiques énoncés à cette décision. 

 
25 RBQ-6, p. 42-43, par. 17-20. 
26 Id., p. 46, par. 37-38. 
27 Id., p. 47-50, par. 52-64. 
28 Id., p. 50-51, par. 65-67. 
29 RBQ-6.1. 
30 Entreprises CAM construction inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 2854 (CanLII), 
par. 108. 



Page 9 sur 22 
 

[52] En l’occurrence, M. Roy est présent à l’audience tenue devant le TAT et il a 
présenté une défense. Par ailleurs, ce dernier ne fournit, au Bureau, aucun argument 
qui permet de contextualiser les faits. 

[53] Conséquemment, la décision du TAT bénéficie d’une présomption de vérité, qui 
permet au Bureau de tenir pour acquis les faits et la preuve présentés. 

[54] Or, les faits rapportés quant au comportement adopté par M. Roy pour manifester 
son désaccord au sujet de l’assujettissement des travaux, à savoir menacer les 
employés de la CCQ en les avisant qu’il est armé, démontre une incapacité de 
respecter l’autorité et de se soumettre aux lois en vigueur. 

[55] La preuve ne permet pas non plus, de constater la mise en place, par M. Roy, de 
mesures pour rectifier la situation, afin de se conformer à cette décision. 

[56] Bref, le manque de collaboration de M. Roy, son refus de se conformer à la 
Loi R-20, ainsi que l’agressivité et les menaces qu’il a proférées à l’endroit des 
employés de la CCQ, signalent, sans contredit, une conduite qui manque de probité. 

2. Refus d’autoriser les inspecteurs de la Régie à accéder aux bâtiments 
appartenant à une entreprise dirigée par M. Roy, en utilisant notamment les 
menaces. 

2.1. Cadre juridique 

[57] La Direction soutient que M. Roy contrevient à la Loi, en refusant une fois de plus 
de permettre l’accès au Site Craig. Cette fois-ci, le refus s’adresse aux inspecteurs de 
la Régie. 

[58] Or, le législateur a confié à la Régie divers pouvoirs, dont celui de « vérifier et 
contrôler l’application de la présente loi et le respect des normes de construction et de 
sécurité » et celui de « contrôler la qualification des entrepreneurs, des constructeurs-
propriétaires et des inspecteurs en bâtiment de façon à s’assurer de leur probité, leur 
compétence et leur solvabilité »31. 

[59] Dans ce contexte, la Loi confère de vastes pouvoirs à la Régie : 

112. La Régie peut, dans l’exercice de ses pouvoirs de vérification et de contrôle: 

1° pénétrer, à toute heure convenable, dans un chantier de construction, un 
bâtiment, un établissement où un administrateur de plan de garantie, un inspecteur 
en bâtiment, un entrepreneur, un constructeur-propriétaire, un propriétaire d’un 
bâtiment, d’un équipement destiné à l’usage du public, d’une installation non 
rattachée à un bâtiment ou d’une installation d’équipements pétroliers, un fabricant 
d’un appareil sous pression ou une entreprise de distribution de gaz ou de produits 
pétroliers exerce des activités ou avoir accès à un équipement destiné à l’usage 

 
31 Art. 111 (1°) et (2°) de la Loi. 
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du public, à une installation non rattachée à un bâtiment ou à une installation 
d’équipements pétroliers; 

2° examiner et prendre copie des livres, registres et dossiers d’un administrateur 
de plan de garantie, d’un inspecteur en bâtiment, d’un entrepreneur, d’un 
constructeur-propriétaire, d’un propriétaire d’un bâtiment, d’un équipement destiné 
à l’usage du public, d’une installation non rattachée à un bâtiment ou d’une 
installation d’équipements pétroliers, d’un fabricant d’un appareil sous pression et 
d’une entreprise de distribution de gaz ou de produits pétroliers; 

3° exiger tout renseignement relatif à l’application de la présente loi, de même que 
la production de tout document s’y rapportant. 

[60] L’importance de ce pouvoir de vérification et de contrôle, essentiel pour assurer 
la protection du public, s’évalue d’ailleurs par diverses mesures prévues pour 
réprimander ce comportement, que ce soit le refus de délivrer ou le droit d’annuler la 
licence d’un entrepreneur qui ne collabore pas32 ou encore le droit d’intenter des 
poursuites pénales pour entrave à l’exercice des fonctions d’un représentant de la 
Régie33. 

2.2. Les faits 

[61] Le 6 novembre 2024, M. Costel Aurica (M. Aurica), inspecteur spécialiste en 
électricité pour la Régie, se présente sur le Site Craig, à la suite d’une plainte relative 
aux installations électriques extérieures non conformes34. 

[62] Les faits rapportés par M. Aurica quant aux évènements survenus le 
6 novembre 2024 se retrouvent à sa déclaration assermentée du 3 mars 2026 (DSS). 

[63] M. Aurica y décrit la présence de deux bâtiments et d’un grand stationnement35. 

[64] Sa visite lui permet de confirmer la non-conformité des installations électriques, 
observées sur place36. 

[65] Or, M. Aurica n’a pu poursuivre son intervention, puisqu’un employé de la 
Bleuetière lui demande de quitter les lieux immédiatement. Ensuite M. Roy, au moyen 
du cellulaire de son employé, réitère à M. Aurica que ce dernier doit quitter les lieux à 
défaut de quoi il le « sortirait avec la pelle mécanique »37. 

[66] Étant donné la teneur des menaces, M. Aurica quitte immédiatement les lieux. 

 
32 Art. 58(8°), 60(6.5°), 60(7°), 62.0.3, 70(2°), 70(3°), 70(4°), 70(12°), 70(13°) de la Loi. 
33 Art. 194(4°) de la Loi. 
34 Déclaration assermentée de M. Aurica du 3 mars 2026, par. 1.  
35 RBQ-2; DSS, par. 3. 
36 DSS, par. 5. 
37 Id., par. 6-7. 
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[67] Selon la déclaration de M. Aurica, il a également reçu un appel du service de 
police, immédiatement après avoir quitté le Site Craig, l’avisant que M. Roy avait porté 
des menaces de mort à son endroit38. 

[68] Des accusations criminelles sont déposées à la suite de ces évènements, soit 
d’avoir proféré des menaces de mort ou de lésions corporelles à l’égard de l’inspecteur 
M. Aurica39, au sens de l’article 264.1 du Code criminel40. 

[69] M. Aurica devait témoigner le 8 avril 2026, en lien avec ces accusations41. 
Toutefois, l’audition a été reportée à la suite d’une demande de remise de la part de 
M. Roy. Le plumitif indique, par ailleurs, que l’avocat de M. Roy a cessé de le 
représenter le 15 mai 202642. 

[70] Quant à l’inspection du Site Craig, la Régie a poursuivi ses démarches pour 
tenter de compléter son inspection, considérant l’enjeu de sécurité relevé par 
M. Aurica, quant aux installations électriques. 

[71] Ainsi, monsieur Éric Bédard (M. Bédard) prépare un projet d’avis d’intention de 
rendre une ordonnance, daté du 30 juillet 202543 (Projet d’ordonnance), le tout tel 
que le prévoit l’article 123 de la Loi. 

[72] Ce projet d’ordonnance réitère que la Régie a tenté, conformément au premier 
paragraphe de l’article 112 et au premier alinéa de l’article 115 de la Loi, de procéder 
à une inspection du Site Craig les 6 novembre 2024 et 4 juin 2025, mais sans succès, 
considérant le refus de M. Roy de donner accès aux lieux44. 

[73] En conclusion de ce projet d’ordonnance, la Régie ordonne à M. Roy de 
permettre à la Régie de pénétrer et de donner accès aux bâtiments du Site Craig, le 
26 août 202545. 

[74] Le 11 août 2025, M. Roy transmet une réponse à la Régie46, dans laquelle il 
réitère son refus de permettre la visite des lieux, en s’appuyant notamment sur des 
articles de loi inexistants47. 
  

 
38 DSS, par. 9. 
39 RBQ-4. 
40 LRC (1985), c. C-46. 
41 RBQ-3. 
42 RBQ-4.1. 
43 Déclaration assermentée de M. Bédard du 4 mars 2026; RBQ-5, p. 30-34. 
44 RBQ-5, p. 32, section « Motifs de l’ordonnance ». 
45 Id., p. 33. 
46 Id., p. 35-39. 
47 À titre d’exemple, M. Roy réfère aux paragraphes 6 et 6.1 de la Loi pour justifier l’obligation de motiver 
une inspection, alors que ces articles n’ont aucun lien avec ce motif (RBQ-5, p. 36-38). 
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[75] M. Roy invoque de nouveaux arguments. Selon ses prétentions, la Régie a 
l’obligation d’énoncer préalablement, des motifs précis pour justifier une inspection, ce 
qu’elle n’a pas fait. Ce dernier ajoute que le service d’incendie a déjà fait une inspection 
et n’a émis aucune recommandation, ce qui signifie, selon lui, qu’il y a absence de 
danger pour le public et donc aucun motif justifiant une inspection de la Régie48. 

[76] M. Roy plaide qu’en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne49 
(Charte québécoise), il a droit au respect de sa vie privée et que la demeure est 
inviolable50. 

[77] M. Roy demande de suspendre les procédures jusqu’à ce que jugement soit 
rendu relativement aux procédures pénales et criminelles51. 

2.3. Application des faits à la notion de probité 

[78] Quant à la réponse transmise par M. Roy pour justifier son refus de permettre 
l’inspection du Site Craig, l’avocat de la Régie cite l’affaire Potash52, rendue par la 
Cour Suprême, laquelle traite de la validité du pouvoir d’inspection administrative, sans 
autorisation préalable : 

Dans ce contexte, les pouvoirs d'inspection des comités paritaires (dont l'appelant 
le Comité paritaire de l'industrie de la chemise), qui ont le mandat législatif de voir 
à l'application de la LDCC et des décrets (en vertu de l'art.16 LDCC reproduit plus 
haut), sont essentiels, d'autant plus que le respect de ces derniers relève avant 
tout de l'honnêteté et de l'intégrité des employeurs. [...] 

[...] L'inspection – ou son spectre – surtout si elle est pratiquée à l'improviste, 
constitue un moyen pragmatique d'inciter à leur respect. […]53 

[Soulignement à l’original] 

[79] En ce qui a trait au même sujet, la Direction cite également l’affaire Amzallag54 : 
  

 
48 RBQ-5, p. 36-37. 
49 RLRQ, c. C-12. 
50 RBQ-5, p. 37-38, sections « Article 9.1 de la Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, c. 
C-12) » et « Article 7 de la Charte québécoise ». Il est à noter que le titre comporte une erreur, puisque 
le droit au respect de la vie privé se retrouve à l’article 5 de la Charte québécoise. 
51 RBQ-5, p. 39. 
52 Comité paritaire de l’industrie de la chemise c. Potash; Comité paritaire de l’industrie de la chemise 
c. Sélection Milton, [1994] 2 R.C.S. 406. 
53 Id., p. 442, par. 4 et p. 419, par. 2. 
54 Amzallag c. Ville de Sainte-Agathe-des-Monts, 2018 QCCA 1439. La demande d’autorisation d’appel 
à la Cour suprême du Canada a été rejetée : 2019 CanLII 60227. Voir aussi l’affaire Direction des 
poursuites criminelles et pénales c. Quantum Immobilier inc., 2023 QCCQ 396, par. 8. 
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[31] Il est vrai que même menée avec consentement, et à des heures raisonnables, 
une telle inspection emporte nécessairement une certaine intrusion dans la vie 
privée d’une personne, surtout lorsqu’elle vise son domicile. Toutefois, comme la 
Cour le rappelait encore récemment dans Rossdeutscher c. Ville de Montréal et 
Doucet c. Ville de Saint-Eustache, les tribunaux ont jugé, de façon constante, que 
de tels pouvoirs d’inspection administrative sans autorisation préalable ne sont pas 
abusifs. 

[Renvois omis] 

[80] Les faits rapportés aux déclarations assermentées des représentants de la 
Régie, quant aux refus de M. Roy de permettre l’inspection du Site Craig, sont 
suffisants, à la lumière de la jurisprudence citée par la Direction et de l’article 112 (1°) 
de la Loi, pour créer un doute quant à sa volonté de respecter la Loi. 

[81] Il faut rappeler que ce refus survient après la décision du TAT qui a maintenu 
l’ordonnance de suspension des travaux émise par la CCQ pour ce même site, en 
raison d’un comportement similaire, soit le refus de M. Roy d’abord, de permettre 
l’inspection des lieux et ensuite, de fournir les informations demandées par la CCQ. 

[82] La bonne foi exige que les entrepreneurs permettent à la Régie d’exercer ses 
fonctions afin de déterminer si les conditions de la Loi sont respectées, surtout 
lorsqu’elles peuvent affecter la protection du public. La non-conformité des installations 
électriques soulevée par l’inspecteur est préoccupante à cet égard. 

[83] Finalement, même en faisant abstraction du droit ou non de refuser l’inspection 
de la Régie, les faits non contredits quant aux menaces proférées à l’endroit de 
l’inspecteur de la Régie sont sérieux et démontrent la gravité et l’inacceptabilité des 
gestes posés par M. Roy. 

[84] Dans l’affaire Bruni55, la Cour d’appel maintient la décision de l’Autorité des 
marchés financiers qui repose sur le soulèvement d’un doute quant à la probité, établi 
par la nature de poursuites pénales en cours et les éléments de preuve l’appuyant. 

[53] La décision 2007-PDIS-0060 est fondée tout à la fois sur l’existence de la 
poursuite pénale intentée à l’appelant, sur la nature des infractions qui lui sont 
reprochées dans ce cadre (placement illégal de valeurs et exercice non autorisé 
de l’activité de courtier) ainsi que sur les éléments de preuve dont disposait alors 
l’intimée. Or, tout cela a été communiqué à l’appelant. En effet, il a bénéficié, en 
mai 2007, de la divulgation complète de la preuve de l’intimée dans le cadre de 
l’instance pénale. [...] 
[…] 

[101] Voici en effet un individu accusé d'infractions (vente illégale de valeurs mises 
en marché sans prospectus et exercice de l'activité de courtier sans le certificat 
requis) qui, au contraire de ce qu'il prétend, ne sont pas techniques, mais vont au 
cœur du système de régulation élaboré par les lois dont l'intimée a mandat 
d'assurer la mise en œuvre (régulation stricte de l'information, obligation de 

 
55 Bruni c. Autorité des marchés financiers, supra, note 9. 
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divulgation, réglementation des intermédiaires de marché). Il s'agit là d'infractions 
dénotant mépris ou insouciance envers la loi, ce qui est bien loin de l'honnêteté et 
du professionnalisme exigés de tout représentant par l'article 16 L.d.p.s.f., dans un 
contexte où la protection du public est un des objectifs primordiaux de la législation. 
Aux fins de l'article 220 L.d.p.s.f., l'intimée pouvait donc raisonnablement conclure 
que les faits ayant donné lieu à cette poursuite suffisaient à faire douter de la 
probité de l'appelant et démontraient que ce dernier avait manqué à cette « [v]ertu 
qui consiste à observer scrupuleusement les règles de la morale sociale, les 
devoirs imposés par l'honnêteté et la justice » et, pourrait-on ajouter, par la loi. 

[Renvois omis] 

[85] En l’espèce, il ne fait aucun doute que M. Roy cherche des excuses pour ne pas 
fournir les documents et renseignements demandés par les enquêteurs de la Régie et 
qu’il n’hésite pas à empêcher ces derniers d’inspecter le Site Craig et de vérifier la 
légalité du chantier et des travaux, et ce, en contravention de la Loi. 

[86] Ces gestes, qui vont directement à l’encontre du comportement attendu d’un 
entrepreneur, sont graves et compromettent la protection du public. 

[87] Ces faits, jumelés aux poursuites pénales qui découlent du comportement 
agressif et des menaces proférées par M. Roy à l’endroit des employés de la Régie, 
font état d’un manque flagrant de probité de M. Roy. 

3. Construction sans permis de la municipalité 

3.1. Les faits 

[88] La Régie soutient également que la construction débutée au Site Craig est 
illégale en ce qu’elle est réalisée sans le permis de construction de la Ville de Lévis. 

[89] D’ailleurs la décision du TAT, rendue le 31 mai 2024, fait état de l’expiration du 
permis de construction de la Ville de Lévis depuis novembre 2022, ainsi que de l’avis 
défavorable émis le 27 mai 2023, en raison du projet de construction d’un restaurant 
qui, d’une part, ne correspond pas à une activité agrotouristique et, d’autre part, n’est 
pas conforme au projet de construction d’un hangar agricole, présenté à la Ville56. 

[90] Monsieur Antoine Caron-Julien (M. Caron-Julien) de la Ville de Lévis témoigne 
pour expliquer son rapport, à la suite de sa visite de chantier du 27 mars 202557, 
laquelle vise les deux bâtiments du Site Craig. 
  

 
56 RBQ-6, par. 15, 44 et 48. 
57 RBQ-14. 
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[91] Ce rapport relate que plusieurs travaux n’ont jamais fait l’objet d’une autorisation 
auprès de la Ville de Lévis, puisqu’ils n’apparaissent pas aux plans déposés par 
M. Roy, pour obtenir les permis. Sans reprendre l’entièreté du témoignage de 
M. Caron-Julien, ce dernier souligne notamment que : 

• le premier bâtiment, qui devait être utilisé pour entreposer des véhicules, 
comprend désormais une salle de repos, laquelle n’apparait pas aux plans58; 

• le permis de la Ville autorise, pour le deuxième bâtiment, un agrandissement 
du hangar agricole, sans division intérieure. Or, l’inspection a permis de 
constater notamment, l’ajout d’une mezzanine, de portes et fenêtres59; 

• des toilettes ont également été construites au hangar agricole, sans détenir 
de permis à cet égard60; 

• le rapport fait également état d’une salle de réception, d’un restaurant-bar qui 
indique le menu, à l’ardoise affichée au mur61, ainsi que l’ajout de 
trois cheminées pour la cuisine commerciale62. 

[92] Eu égard à la salle de réception et à la cuisine, le rapport de M. Caron-Julien 
réfère à un site internet63, pour en établir l’usage commercial. 

[93] Afin de compléter cet élément de preuve, la Direction produit les pages Facebook 
d’Agrigar64. On y constate, dans un premier temps, que l’adresse ainsi que les 
photographies qui y sont présentées sont celles du Site Craig65. 

[94] Dans un deuxième temps, la page qui décrit l’histoire d’Agrigar, sa vision et sa 
mission, démontre que le Site Craig est utilisé notamment pour la tenue d’évènements, 
incluant la restauration et le service de boisson. 

[95] À la section « Mission », Agrigar y décrit : 
  

 
58 RBQ-14, p. 1-2. Les notes manuscrites à la p. 2 proviennent de M. Caron-Julien qui indique, sur les 
plans, à quel endroit la salle de repos illégale se situe. 
59 Id., p. 6, photo 6. 
60 Id., p. 7-8-9, points 8, 9 et 10. 
61 Id., p. 11-12, points 12-13. 
62 Id., p. 3-4. Les notes manuscrites à la p. 4 proviennent de M. Caron-Julien qui indique sur les plans, 
à quel endroit la cuisine illégale se situe; Voir aussi, p. 12. 
63 Id., p. 11. 
64 RBQ-11. Voir la déclaration assermentée de Philippe Samray-Trudel du 4 mars 2026. 
65 Id., p. 80. 
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[...] Avec sa capacité d’accueil impressionnante de 450 personnes, Agrigar offre 
un espace polyvalent, parfait pour les mariages, anniversaires et autres 
évènements mémorables. Les invités peuvent profiter d’une magnifique piste de 
danse, d’un grand bar convivial et d’un restaurant haut de gamme mettant en 
valeur les produits locaux pour vivre une expérience gourmande unique 
notamment inspirée de la bleuetière [...]66. 

[96] Les extraits de la page Facebook d’Agrigar expliquent les remarques au rapport 
de M. Caron-Julien, quant à l’usage illégal du Site Craig. La salle de réception et le 
restaurant-bar67 constituent selon lui, un usage commercial illégal, puisque les 
bâtiments sont situés en zone agricole. 

[97] Finalement, M. Caron-Julien rapporte ses observations, quant à d’autres 
infractions68, dont la plus préoccupante demeure une porte non sécurisée par une 
serrure ou par une barricade, alors qu’aucun escalier n’est en place, créant ainsi une 
zone dangereuse pour les chutes69. 

[98] En ce qui a trait à la porte non sécurisée, M. Roy plaide que la photographie n’a 
pas été prise à la Bleuetière et qu’en réalité la porte était barrée. Il affirme même 
qu’aucun inspecteur n’était sur place. 

[99] Pourtant le témoignage de M. Caron-Julien à cet égard est limpide. Il confirme 
d’abord qu’il était sur place et il assure que le service-incendie a ouvert la porte qui 
n’était pas barrée et qu’il a personnellement pris la photographie déposée à son 
rapport. 

[100] M. Caron-Julien souligne en terminant que la Ville de Lévis a émis plusieurs 
constats à la Bleuetière et à M. Roy, lesquels sont tous contestés. 

3.2. Application des faits à la notion de probité 

[101] M. Caron-Julien témoigne avec aplomb et crédibilité. Les faits qu’il expose sont 
livrés avec clarté et cohérence. 

[102] Les photographies et reproductions de plans préparées par M. Caron-Julien, 
jumelées aux extraits de la page Facebook d’Agrigar produits par la Régie, ne laissent 
aucun doute quant aux illégalités commises par M. Roy et par les entreprises qu’il 
dirige. 
  

 
66 RBQ-11, p. 84. Voir aussi p. 81. 
67 RBQ-14, p. 11, points 12 et 13. 
68 Id., p. 13-15. 
69 Id., p. 13, point 15, photo 1. 
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[103] Ces illégalités se traduisent par le non-respect des plans soumis à la Ville de 
Lévis pour l’émission du permis, les non-conformités observées au chantier ainsi que 
par le défaut de respecter l’usage de la zone agricole autorisée, en construisant une 
salle de réception et un restaurant70. 

[104] Outre le fait que M. Roy spécule sur la présence de M. Caron-Julien lors de la 
visite de chantier du 27 mars 2025, ce dernier n’offre aucune preuve concrète pour 
contredire les observations de ce dernier. 

[105] La Direction a donc démontré le manque de probité de M. Roy, dans le cadre des 
évènements liés au permis de construction de la Ville de Lévis. 

4. Condamnations en matière d’environnement 

[106] Le 11 février 2025, Duroy plaide coupable à une infraction aux articles 22 et 
115.31 de la Loi sur la qualité de l’environnement71 (Loi sur l’environnement) pour 
avoir illégalement déboisé, remblayé et déblayé dans une tourbière, entre le 9 et le 
13 juillet 2018. Elle est condamnée à une amende de 15 000 $, en sus des frais de 
poursuite72. 

[107] Le même jour, Duroy plaide coupable à une autre une infraction aux articles 22 
et 115.31 de la Loi sur l’environnement pour avoir illégalement déboisé et remblayé un 
marécage, entre le 1er juin et le 4 novembre 2020. Elle est condamnée à une autre 
amende de 15 000 $73, en sus des frais de poursuite. 

[108] Ces deux condamnations démontrent, une fois de plus, l’incapacité de M. Roy de 
respecter les lois en vigueur. 

5. Dette impayée 

[109] Le 4 avril 2024, Revenu du Québec dépose un certificat de défaut à l’encontre 
d’Adstocks pour recouvrer un avis de cotisation de 321 911,26 $, en sus des intérêts, 
soit un total de 348 722,74 $74 en date du 22 mars 2024. 

[110] M. Roy affirme, lors de sa plaidoirie, qu’aucune somme n’est due à Revenu 
Québec. 
  

 
70 Pour le défaut de respecter l’usage permis par la Ville, le Bureau réfère au rapport RBQ-14, p. 11, 
ainsi qu’à la décision du TAT (RBQ-6, p. 47, par. 44). 
71 RLRQ, c. Q-2. 
72 RBQ-13, p. 1-5. 
73 Id., p. 6-10. 
74 RBQ-9, p. 71; RBQ-9.1, p. 1. 
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[111] Le Bureau souligne que M. Roy a déjà eu la possibilité de faire parvenir la preuve 
de paiement de cette somme, d’abord, dans le cadre de la demande de 
renseignements de la Régie75, qui lui a été signifiée le 3 février 202676, et ensuite 
lorsqu’il a reçu l’avis d’intention77 et les pièces de la présente affaire. 

[112] Malgré le refus ou la négligence de M. Roy de fournir cette preuve de paiement 
avant l’audience, le Bureau lui accorde un délai de 15 jours pour produire les preuves 
de paiement de la dette, exigée par Revenu Québec. 

[113] Le 17 juin 2026, M. Roy produit un relevé de compte de Revenu Québec, lequel 
indique effectivement que l’avis de cotisation de 321 911,26 $ est payé depuis le 
11 octobre 202478. 

[114] L’état de compte indique toutefois un solde de 48 609,39 $ en raison des intérêts 
courus qui demeurent toujours impayés, selon la preuve produite par M. Roy. 

[115] La jurisprudence79 reconnait que le défaut de payer les sommes dues à un tiers, 
surtout lorsqu’il s’agit de l’État, constitue un manque de probité. 

6. Refus de collaborer avec la Régie 

[116] Finalement, la Régie soutient que M. Roy refuse de collaborer avec la Régie, en 
contravention des articles 70 (13°) et 70.0.1 de la Loi : 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: 

[...] 

13° n’a pas fourni à la Régie les moyens nécessaires pour qu’elle puisse effectuer 
une vérification ou un contrôle. 

[...] 

70.0.1 La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsqu’un répondant lui a 
faussement déclaré des faits ou les a dénaturés, a omis de lui fournir un 
renseignement ou a fait défaut de respecter l’une ou l’autre des obligations qui lui 
sont imposées par la présente loi ou ses règlements. 

[117] Le 3 février 2026, monsieur Emmanuel Ramboz (M. Ramboz), enquêteur de la 
Régie, prépare une demande de renseignements, dans laquelle il demande à M. Roy, 
à titre de dirigeant d’Adstock, une série de documents80. 

 
75 RBQ-15, p. 2, 1er encadré. 
76 Id., p. 4. 
77 La dette est mentionnée à la dernière ligne de la page 1 de l’avis d’intention. 
78 Pièce produite après l’audition et cotée aux fins des présentes comme pièce D-1. 
79 Régie du bâtiment du Québec c. Maçonnerie Atilio inc., 2018 CanLII 47476 (QC RBQ), par.33; Régie 
du bâtiment du Québec c. Construction Vortex inc., 2025 QCRBQ 22 (CanLII), par. 34-36; Ozuna 
Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925 (CanLII), par. 47-48. 
80 RBQ-15. 
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[118] Cette demande de renseignements indique les articles pertinents de la Loi, 
permettant à la Régie de demander ces documents, ainsi que les risques d’infractions 
en cas de défaut d’y donner suite. 

[119] Malgré la signification par huissier de cette demande81 et malgré une 
conversation téléphonique tenue entre M. Ramboz et M. Roy, ce dernier refuse de 
fournir les documents, prétextant un litige avec la Régie82. 

[120] L’existence d’un litige en cours avec la Régie ne constitue pas une excuse pour 
ne pas collaborer avec la Régie, pour les motifs déjà exposés précédemment. Ce refus 
de collaborer avec la Régie dénote une fois de plus, une conduite contraire aux notions 
de probité. 

LA SANCTION 

[121] Lorsque la preuve démontre que la conduite de l’entrepreneur est contraire aux 
notions de probité et de compétence, ce dernier a le fardeau de démontrer qu’il est 
dans l’intérêt public de maintenir sa licence, malgré les actes répréhensibles qui lui 
sont reprochés. 

[122] En ce qui concerne la probité, la Régie a clairement démontré le manque de 
probité dont a fait preuve M. Roy, tant personnellement qu’à titre de dirigeant des 
entreprises qu’il dirige. 

[123] En l’espèce, la preuve révèle que M. Roy refuse systématiquement et 
sciemment, à plusieurs reprises, les demandes d’accès au Site Craig et qu’il refuse de 
répondre aux demandes d’information des intervenants (inspecteurs et enquêteurs) 
de la CCQ et de la Régie. 

[124] Depuis 2024, M. Roy invoque constamment des excuses pour ne pas donner 
suite aux demandes de la CCQ et de la RBQ, que ce soit l’assujettissement des 
travaux, la légalité des inspections, le droit à la vie privée prévue à la Charte 
québécoise ou enfin les recours pendants qui découlent directement des menaces qu’il 
a proférées aux divers employés impliqués aux enquêtes. 

[125] Malgré la preuve accablante de la Régie ainsi que la décision rendue par le TAT, 
M. Roy continue de croire qu’il est dans son droit de refuser l’accès au Site Craig. 

[126] Le Bureau croit plutôt que M. Roy se cache derrière les activités agricoles du site, 
pour exploiter illégalement un restaurant et une salle d’évènements. 

[127] Le Bureau note un besoin viscéral de M. Roy d’avoir le dernier mot, qui le conduit 
même à proférer ces menaces à l’endroit des employés des divers organismes 
gouvernementaux. 

 
81 RBQ-15, p. 4. 
82 Déclaration assermentée de M. Ramboz, en date du 13 mars 2026. 
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[128] D’ailleurs lors de sa plaidoirie, M. Roy formule une menace à peine voilée, en 
affirmant qu’il a renversé des décisions et il ajoute : 

Je les avais personnellement avertis que ce que la ville de Lévis pis les 
administrations font contre moi présentement… il y a des personnes qui vont payer 
pour ça pis qui vont en perdre leur job. 

[Transcription textuelle] 

[129] Dans l’affaire Baillargeon Bouchard83, la Cour supérieure circonscrit le fardeau 
de la preuve de la Régie pour établir le manque de probité d’un entrepreneur, dans le 
cadre d’accusations criminelles : 

[87] […] 

47. L’Autorité est d’avis qu’elle applique le bon fardeau de preuve puisque 
la poursuite entreprise par le DPCP soulève un doute sérieux quant à la 
probité du Représentant. L’Autorité n’a pas à démontrer hors de tout doute 
raisonnable que le Représentant n’a plus cette qualité essentielle au 
maintien de son droit de pratique. 

[…] 

51. Il appartenait au Représentant de démontrer à l’Autorité, par 
prépondérance, que les doutes affectant sa probité n’étaient pas fondés. 

[...] 

57. […] en l’absence d’une telle preuve prépondérante, l’Autorité est d’avis 
que les accusations de méfaits, de trafic de renseignements, de vol 
d’identité et de fraude qui ont été portées contre le Représentant présentent 
un risque apparent pour la protection du public puisqu’elles soulèvent un 
doute sérieux quant à sa probité. 

[Soulignements dans l’original] 

[130] En l’espèce, les accusations d’entrave et de menaces à l’endroit des inspecteurs 
de la CCQ et de la Régie, appuyées par la preuve non contredite de la Direction, 
constituent un facteur aggravant qui s’ajoute aux gestes posés par M. Roy, à l’encontre 
des valeurs de probité. 
  

 
83 Baillargeon Bouchard c. Autorité des marchés financiers, 2025 QCCS 3206 (CanLII), par. 87. 
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[131] En sus des évènements reliés aux inspections administratives et aux accusations 
criminelles, la Direction a mis en preuve d’autres manquements commis par les 
entreprises dirigées par M. Roy, à savoir le défaut de se conformer aux exigences de 
la Ville de Lévis, les infractions en matière environnementale et les sommes dues à 
Revenu Québec. 

[132] L’ensemble de cette preuve ne laisse aucun doute que M. Roy ne possède pas 
la probité nécessaire pour exercer ses activités d’entrepreneur et que la protection du 
public serait compromise par le maintien de la licence d’entrepreneur de construction 
d’Adstocks. 

[133] M. Roy n’a pas satisfait au fardeau de preuve lui incombant. Il pouvait présenter 
une preuve pour contrecarrer celle de la Régie, mais il a choisi de ne pas le faire ni de 
produire de témoins. Il s’agit de son choix, mais il ne peut prétendre que son droit 
d’être entendu en est affecté. 

[134] Quant à l’intérêt public, le Bureau traite du critère pour mieux le définir dans 
l’affaire Construction et rénovations Martin Laberge inc.84, soit celui du point de vue du 
citoyen ordinaire. 

[135] Or, le Bureau doute que le citoyen, au courant de tous les faits exposés par la 
Direction, juge qu’il soit judicieux de maintenir la licence d’Adstocks. 

[136] Lorsque la Régie délivre une licence, il est essentiel qu’elle puisse vérifier et 
garantir que l’entrepreneur rencontre en tout temps les exigences de la Loi, auquel 
cas, la protection du public n’est pas assurée. Au sujet de l’obligation de détenir une 
licence, la Cour d’appel rappelle dans l’affaire Bédard85 : 

[64] Cette obligation est ainsi un des principaux moyens utilisés par le législateur 
pour « policer » l’industrie de la construction et protéger le public puisque, pour 
l’obtenir, la personne qui la demande doit démontrer à la Régie qu’elle satisfait aux 
nombreuses conditions prévues dans la Loi et aux règlements. 

[137] À la lumière de ces faits, le Bureau n’a d’autres choix que d’annuler la licence 
d’Adstocks86. 
  

 
84 Régie du bâtiment du Québec c. Construction et rénovations Martin Laberge inc., 2018 CanLII 29888 
(QC RBQ), par. 24 et 29; Maranda c. Québec (ministre de la Sécurité publique), 1997 CanLII 10902 
(QC CA) 
85 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
86 Le Bureau souligne qu’il n’a pas à tenir compte des travaux en cours, en vertu du troisième alinéa de 
l’article 70 de la Loi, considérant que M. Roy affirme l’absence de travaux en cours par Adstocks. 
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PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Les Gestions 
Adstocks inc. 

 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Mathieu Beauregard 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
M. Bruno Roy 
Pour Les Gestions Adstocks inc.  
 
  
 
Date de l’audience : 10 juin 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 8 juillet 2026 
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